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Taux
Question orale n° 1176

Texte de la question

M. Henri de Richemont appelle l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce
et de l'artisanat sur la situation du secteur du batiment. Il semble en effet que le nombre des commandes
privees dans ce secteur a connu, cette annee encore, un recul important, qui fait suite a plusieurs annees de
recession. De ce fait, de nombreuses entreprises artisanales se trouvent en situation financiere particulierement
difficile. Afin de permettre a ces entreprises de faire face a ces difficultes financieres, ces professionnels
souhaiteraient que le taux de TVA applicable aux travaux d'amelioration de l'habitat soit abaisse ou que des
dispositions d'incitation fiscale soient adoptees en ce domaine. Il lui demande quelles mesures il entend prendre
afin de repondre aux inquietudes de ces professionnels et permettre une relance dans ce secteur.

Texte de la réponse

M. le president. M. Henri de Richemont a presente une question no 1176.
La parole est a M. Daniel Arata, suppleant M. Henri de Richemont, pour exposer cette question.
M. Daniel Arata. Monsieur le secretaire d'Etat a la recherche, je souhaite appeler votre attention, au nom de mon
collegue Henri de Richemont qui ne peut malheu-reusement pas etre present ce matin dans l'hemicycle, sur la
situation economique difficile des artisans et chefs de petites entreprises intervenant dans le secteur du
batiment.
Depuis quelques annees, en effet, ce secteur professionnel, fondamental pour l'economie du monde rural,
enregistre un recul d'activite particulierement inquietant, notamment du fait de la concurrence des grands
groupes de construction qui interviennent de plus en plus sur les petits marches de travaux, et a cause du
developpement du travail clandestin.
Il en resulte de nombreuses destructions d'emplois et un affaiblissement progressif du tissu economique rural. Il
existe pourtant un veritable potentiel de developpement pour ces entreprises compte tenu des besoins qui
persistent en matiere d'equipement et de logement.
Afin de permettre a ces professionnels de faire face a la crise actuelle et de repondre au mieux a la demande
potentielle de travaux, ils souhaiteraient que differentes mesures soient adoptees, notamment la mise en place
d'un taux reduit de TVA pour les travaux d'amelioration de l'habitat, des incitations fiscales en faveur de la
construction et une simplification des formalites administratives dans leur secteur.
Aussi, monsieur le secretaire d'Etat, pouvez-vous nous indiquer quelles mesures le Gouvernement entend
prendre afin de repondre aux inquietudes des professionnels du batiment ?
M. le president. La parole est a M. le secretaire d'Etat a la recherche.
M. Francois d'Aubert, secretaire d'Etat a la recherche. Monsieur le depute, le Premier ministre a annonce, lors
de l'universite d'ete de l'artisanat a Niort au debut du mois de septembre, une mesure de deduction fiscale liee
aux travaux effectues par le proprietaire dans une residence principale. Ainsi, des 1997, un couple proprietaire
pourra deduire, sur les impots payes dans l'annee, une somme representant 20 % du cout des travaux, le
montant pris en compte etant plafonne a 40 000 francs pour un menage, soit une somme a deduire de 8 000
francs.
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Cette mesure, qui aboutit donc a compenser la TVA payee jusqu'a 40 000 francs de travaux, constitue, d'une
part, une forte incitation a investir mais, egalement, un moyen efficace de lutte contre le travail clandestin, car
celui qui y aurait recours serait alors penalise.
Cette mesure aura donc un triple effet positif: elle permettra des allegements fiscaux tres significatifs dans
l'annee meme des travaux; elle soutiendra l'artisanat du batiment en developpant la demande, en particulier
celui qui se consacre a de petits travaux de rehabilitation et qui est tres createur d'emplois; elle constitue une
vraie rispote au travail au noir en rendant la demarche inutile.
Par ailleurs, depuis le 1er octobre, l'allegement des charges vers les bas salaires a ete etendu aux salaires
jusqu'a 8 500 francs. Pour un SMIC de l'ordre de 6 400 francs l'allegement est maintenant de plus de 1 100
francs, ce qui represente pour l'entreprise une baisse de 15 %.
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